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Résumé en
français
L’apparition et le développement des droits de l’enfant, initiés par les textes
internationaux, conduisent à considérer le mineur comme un sujet de droit, doté de
liberté. Par conséquent, l’enfant doit être informé et participer aux décisions qui le
concernent. La loi no 2002-305 du 4 mars 2002 relative à l’autorité parentale a pris
acte de cette évolution. L’autorité parentale est conçue comme un devoir pour les
parents qu’ils doivent exercer dans l’intérêt de l’enfant. Mais, les parents n’ont pas
tout pouvoir sur le mineur, titulaire de droits, contre ou envers ses parents. Ces
principes ont été repris par le Code de la santé publique et le consentement du
mineur à l’acte ou au traitement médical doit être recherché par le médecin. Dans
cette relation de soins, la difficulté pour le médecin consiste à déterminer la valeur
qu’il doit accorder au consentement du mineur en cas de conflit avec les titulaires
de l’autorité parentale. Si l’autorisation parentale aux soins reste le principe, le
consentement du mineur doit être respecté dans un certain nombre d’hypothèses.
Mais, le législateur a passé sous silence de nombreux actes pour lesquels le
médecin hésitera entre autorisation parentale et consentement du mineur. Il aura
alors tendance à faire un signalement au Procureur de la République afin que soit
mise en place une mesure d’assistance éducative par le juge des enfants. La réalité
juridique est cependant beaucoup plus nuancée et toutes les situations ne méritent
pas d’être judiciarisées.
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